
COMPTE RENDU ANALYTIQUE DE LA SEANCE

DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 AVRIL 2005

Etaient  présents :  M.  MAMERE,  MM.  MERCIER,  JOANDET,  Mme  BUISSON,  MM.  PINAUD,  SURLEVE-
BAZEILLE, Mme LUCBERNET-GARCIA, MM. DUBOST, PEREZ, Mmes TSITSICHVILI, BARRIERE, MM. DANE,
FONSECA, GOURGUES, LABARTHE, BEZIADE, RAYNAUD, Mme FEDOU, M. LACOSTE, Mmes HEGOBURU,
RIVES, M. MULLIEZ.

S'était fait excuser et avait donné délégation :
M. JOANDET à Mme TSITSICHVILI (présent à partir de la délibération N° 4)
M. DRESS à M. LABARTHE
Mme ALLIN à M. GOURGUES
Mme POUGNET-FORET à M. DUBOST
M. RAYNAUD à M. PINAUD (présent à partir de la délibération N° 3)
Mme JEAN à M. PEREZ
Mme OULD AMEZIANE à M. le MAIRE
Mme VIGANO à Mme BUISSON
Melle CERON à Mme LUCBERNET-GARCIA
M. BRU à M. MULLIEZ

Absents : MM. RABEAU, PARIS, Mmes TEXIER, ALCORTA, M. DENOYELLE.

Secrétaire de la séance : M. BEZIADE

1.      AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL SUR LE PROJET DE PLAN LOCAL D’URBANISME (P.L.U.) ARRÊTÉ  
Dans le cadre de la procédure légale de concertation, les 27 communes membres doivent donner leur avis
sur le dossier dans un délai de 3 mois après son arrêt par le Conseil de C.U.B. L’ensemble des avis collecté
sera joint au dossier soumis à enquête publique. Suite à la présentation technique du dossier et de son
contenu par les représentants de la C.U.B. et  de l’A’URBA, avant la séance du Conseil Municipal,  il  est
décidé d’émettre  un avis  favorable au dossier  du P.L.U.  arrêté  sous réserve de la prise en compte de
plusieurs observations.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 30 VOIX POUR

2.      TRAVAUX DE RÉHABILITATION DES ANCIENS BAINS-DOUCHES-PISCINE DE BEGLES  
Monsieur  le  Maire  est  autorisé  à  signer  le  marché  de  travaux  avec les  entreprises  déterminées  par  la
Commission d’Appel d’Offres pour les lots déclarés infructueux en raison de l’irrecevabilité des propositions
faites par les entreprises.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 30 VOIX POUR

3. DEMANDE DE SUBVENTION POUR LA RÉHABILITATION DE LA PISCINE ART DÉCO DE BEGLES (2  ÈME  
LECTURE)
Le Conseil approuve le plan de financement présenté pour la réhabilitation de la piscine et décide de solliciter
des subventions complémentaires, après réception des ajustements fournis par le Bureau d’Etude ARCOBA,
relatifs aux incidences directes liées  à la phytoremédiation et à l’utilisation de l’énergie solaire.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 30 VOIX POUR

4.      ACQUISITION DES PARCELLES AT 349 ET 393 SISES 6 RUE GASTON MONMOUSSEAU  
Il  est  décidé  d’acquérir  ces  parcelles  d’une  superficie  totale  de  7.204  m²  au  prix  de  432.000  Euros
correspondant à l’estimation réalisée par le Service des Domaines. Cette acquisition permettra l’extension du
cimetière et des aménagements urbains en bordure de la rue Gaston Monmousseau.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 30 VOIX POUR
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5.      TRAVAUX DE CRÉATION D’UNE VOIE NOUVELLE LIEU-DIT «     LES PRÉS LACOSTE     »  
Dans le cadre du projet de lotissement « Les Prés Lacoste », la Ville a décidé d’aménager une voirie le long
de la voie ferrée Est  entre l’avenue du Maréchal Leclerc et  la  rue Laudinat.  L’entreprise S.B.B.T.P.  est
retenue pour la réalisation de ces travaux qui s’élève à la somme  de 1.151.755,73 Euros T.T.C.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 30 VOIX POUR

6.      RÉHABILITATION DE LA RÉSIDENCE LUCIEN LEROUSSEAU – CESSION DE TERRAINS À GIRONDE  
HABITAT
Afin de mener à bien les phases suivantes de cette opération, le Conseil approuve la cession d’une partie de
la parcelle AM 727 pour une surface de 69 m² à Gironde Habitat. Cette cession intervient à l’euro symbolique,
suivant accord donné par le Service des Domaines.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 30 VOIX POUR

7.      RÉHABILITATION  DE  LA  RÉSIDENCE  LUCIEN  LEROUSSEAU  –  ACQUISITION  DE  TERRAINS  À  
GIRONDE HABITAT
La  Ville  décide  d’acquérir  auprès  de  Gironde  Habitat  les  entrées  des  voies  de  cette  résidence  après
reconstruction. Cette acquisition de parcelles d’une superficie totale de 414 m² intervient à l’euro symbolique,
après accord du Service des Domaines.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 30 VOIX POUR

8.      SUBVENTION EXCEPTIONNELLE À L’ASSOCIATION C.A.B HANDBALL  
Afin de soutenir cette association dans son projet et notamment dans le cadre de sa pratique de haut niveau,
le Conseil approuve le versement d’une subvention exceptionnelle de 40.000 Euros, en complément de la
subvention annuelle de 37.600 Euros.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 30 VOIX POUR

9.      SUBVENTION  EXCEPTIONNELLE  À  LA  FÉDÉRATION  NATIONALE  DES  DÉPORTÉS,  INTERNÉS,  
RÉSISTANTS ET PATRIOTES
A  l’occasion  du  60ème anniversaire  de  la  Déportation,  la  section  locale  de  la  F.N.D.I.R.P.  organise,  en
collaboration  avec  la  Ville,  plusieurs  manifestations.  Aussi,  il  est  décidé  de  lui  verser  une  subvention
exceptionnelle de 1.500 Euros.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 30 VOIX POUR

10.      FIXATION DU TAUX DES TROIS TAXES COMMUNALES POUR 2005  
Les taux des trois taxes communales sont fixés comme suit :

 TAXE D'HABITATION 22,90 %
 FONCIER BATI 31,05 %
 FONCIER NON BATI 75,64 %

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 30 VOIX POUR

11.      INDEMNITÉ DE STAGE  
L’accueil,  dans  le  cadre  d’un  stage,  d’un  étudiant  de  l’Institut  Environnement  Géo-Ingéniérie  et
Développement (E.G.I.D.) de l’Université de Bordeaux 2, permettra d’organiser les conditions matérielles de
l’expérimentation relative au traitement et à l’assainissement des eaux de rejet de la future piscine. Cette
démarche novatrice exige des compétences très spécifiques. Aussi, une gratification à titre bénévole sera
versée à cet étudiant.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 30 VOIX POUR

12.      CRÉATION D’UN POSTE DE COLLABORATEUR DE CABINET  
La Ville ayant la possibilité de recruter deux membres de Cabinet, il est décidé la création d’un emploi à
temps complet de collaborateur de Cabinet afin d’assister le Chef de Cabinet dans ses missions.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 30 VOIX POUR

13.      IMPUTATION DU MOBILIER ET MATÉRIEL SUIVANT ARRÊTÉ DU 26  OCTOBRE 2001 –  BUDGET  
PRINCIPAL
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Il  est  décidé d’assimiler  certains biens meubles à des biens immobilisés et  de les affecter  à la  Section
d’Investissement afin de récupérer la T.V.A.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 30 VOIX POUR

14.      IMPUTATION DU MOBILIER ET MATÉRIEL SUIVANT ARRÊTÉ DU 26 OCTOBRE 2001 – BUDGET DU  
PORT
Il  est  décidé d’assimiler  certains biens meubles à des biens immobilisés et  de les affecter  à la  Section
d’Investissement afin de récupérer la T.V.A.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 30 VOIX POUR

15. IMPUTATION DU MOBILIER ET MATÉRIEL SUIVANT ARRÊTÉ DU 26 OCTOBRE 2001 – BUDGET DU  
C.C.A.S. (QUESTION RETIRÉE DE L’ORDRE DU JOUR)

16.      CRÉATION D’UN QUATRIÈME MARCHÉ DANS LE QUARTIER DES LACS  
Le Conseil se prononce favorablement sur la création d’un quatrième marché qui aura lieu tous les mardis
matin, à compter du 3 mai 2005, place Gaston Monmousseau et qui sera plus particulièrement ouvert aux
producteurs, au commerce équitable et aux produits du terroir.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 30 VOIX POUR

17.      ADHÉSION À L’ASSOCIATION DES PORTS DE PLAISANCE DE L’ATLANTIQUE (A.P.P.A.)  
Depuis juin 2000, le Port de Bègles est adhérent de l’Union des Ports du Ponant-U.3.P. Cette association a
changé de nom et s’appelle désormais « Association des Ports de Plaisance de l’Atlantique-A.P.P.A. ». Il est
décidé d’adhérer à cette association afin de répondre au mieux aux différentes exigences des utilisateurs du
Port.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 30 VOIX POUR

18.      DEMANDE  DE  PRISE  EN  CHARGE  POUR  LA  VENUE  D’INTERVENANTS  DANS  LE  CADRE  DE  
MANIFESTATIONS CULTURELLES
Certaines personnalités sont invitées à participer à la mise en place d’événements culturels organisés par la
Ville. Afin d’éviter de délibérer pour la prise en charge de chaque intervention extérieure, une délibération de
portée générale, qui permettra de régler les dépenses de transport et d’hébergement de ces intervenants, est
adoptée.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 30 VOIX POUR

19.      TARIFICATION DES ACTIVITÉS NAUTIQUES ESTIVALES  
Le montant des droits d’inscription pour les activités nautiques est fixé à compter du 1er juillet 2005.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 30 VOIX POUR

20.      TARIFS DES REPAS SERVIS DANS LES RESTAURANTS-CLUBS  
Le Conseil adopte la nouvelle tarification des repas servis dans les restaurants-clubs de la commune.
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ - 28 VOIX POUR – 2 ABSTENTIONS
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